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La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 08 juin 2018, 
enregistrée à son secrétariat le 29 août 2018 sous le numéro 
1813/255/REC-18, par laquelle monsieur Parfait MAGAZI, BP: 
40 Natitingou, forme un « recours pour violation de droits 
fondamentaux par l'Etat béninois, l'administration du CNHU­
HKM ainsi que certains médecins traitant» et demande 
réparation ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï monsieur Rigobert A. AZON en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose que dame Micrette Ablavie 
NOUWADJRO, admise aux soins intensifs du service de 
cardiologie du CNHU-HKM de Cotonou au motif d'une embolie 
pulmonaire est décédée après avoir subi quatre (04) opérations 
chirurgicales dont l'ablation de l'utérus et l'amputation du pied 
droit; qu'il estime que ce décès est consécutif d'une part, à la 
banalisation du droit à la vie de la victime et d'autre part, au 
manque de professionnalisme des médecins traitants; qu'il ajoute 
que ce faisant, l'administration hospitalière du CNHU-HKM de 
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